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Contexte 
Créé en 1952, le Conseil nordique est l’organe officiel de coopération interparlementaire entre l’Islande, le 
Danemark, la Norvège, la Suède et la Finlande. Il est composé de 87 membres élus provenant de ces 
parlements ainsi que de ceux des territoires autonomes des îles Féroé, du Groenland et d'Åland. Les 
représentants, tous des parlementaires dans leur pays d’origine, sont élus par les parlements nationaux. 
L’élection au Conseil nordique est donc indirecte.  
 
Le gouvernement du Québec a signé, en 2013, une entente de collaboration avec le Conseil nordique de 
ministres (CNM). De cette entente, découle un programme de coopération conjointe entre le gouvernement 
du Québec et le Conseil nordique. Chaque année, des projets de coopération sont donc menés conjointement 
par les deux institutions. 
 
La première participation de l’ANQ remonte à octobre 2017 à l’occasion de la 70e Session du Conseil nordique, 
tenue à Helsinki, en Finlande. L’ANQ a également pris part à la 71e Session du Conseil nordique, qui s’est tenue 
à Stockholm, en Suède, en octobre 2019.  
 
Outre le Québec, des parlementaires des pays baltiques, du parlement du Bénélux, de l’Écosse, du Landtag du 
Schleswig-Holstein et des Pays-Bas comptaient parmi les invités internationaux. 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

Objectifs et résultats 
Assister aux échanges portant sur l’OTAN et les enjeux de sécurité régionale des pays nordiques. 

• Le parlementaire québécois a assisté à la première séance plénière, à laquelle le secrétaire général 
de l’OTAN, M. Jens Stoltenberg, était invité. À la suite d’une allocution portant sur les enjeux 
sécuritaires et géopolitiques de la région, ce dernier a été interrogé sur divers sujets d’intérêt par 
des parlementaires membres du Conseil nordique. Parmi ces enjeux, mentionnons l’adhésion de la 
Suède et de la Finlande à l’OTAN, la livraison d’équipements militaires à l’Ukraine, les contributions 
financières des pays à l’organisation transatlantique, la non-prolifération nucleaire dans la région 
nordique et l’avenir sécuritaire mondial. 

Assister à la période de questions et réponses avec les chefs de gouvernement des pays membres du Conseil 
nordique. 

• Après avoir prononcé une allocution, les chefs de gouvernement des pays nordiques étaient invités 
à répondre aux questions de parlementaires membres du Conseil nordique. Le parlementaire 
québécois a ainsi pu en apprendre davantage sur les enjeux nordiques. Parmi ceux-ci, mentionnons 
d’abord la vision 2030 du Conseil nordique, dont l’objectif est de faire de cette région la plus 
durable et la plus intégrée au monde. Ensuite, de nombreuses questions ont été adressées en lien 
avec l’appui ou non des pays nordiques à la récente résolution de l’ONU portant sur la demande 
de cessez-le-feu relatif au conflit israélo-palestinien. Enfin, les chefs de gouvernement ont été 
interrogés sur plusieurs autres enjeux tels que la crise migratoire, la pénurie de main-d’œuvre, le 
développement durable et les changements climatiques. 

Assister à la période de questions et réponses avec les ministres des affaires étrangères et de la défense 
des pays membres du Conseil nordique. 

• Les ministres des affaires étrangères et les ministres de la défense ont d’abord présenté leur rapport 
respectif en lien avec leur dossier. Ils étaient ensuite invités à répondre aux questions des 
parlementaires membres. Plusieurs sujets ont été abordés, dont la coopération avec l’Afrique, le 
soutien militaire, financier et matériel à l’Ukraine, la dépendance à la Chine dans un contexte de 
transition verte, la situation géopolitique en Arctique depuis l’invasion en Ukraine, l’appui de la 
région à la résolution de l’ONU sur le conflit israélo-palestinien, les changements climatiques et la 
zone de non-prolifération nucléaire au sein des pays nordiques. 

Prendre part aux diverses séances plénières et assister aux débats relatifs aux enjeux nordiques. 

• Plusieurs résolutions ont été soumises à l’organe plénier du Conseil nordique. Ces résolutions 
émanaient essentiellement des travaux des diverses commissions composant l’organisation. À la 
suite de la présentation de ces résolutions, chaque parlementaire responsable de les présenter était 
convié à un débat avec d’autres élus membres. Les thèmes abordés en lien avec ces résolutions 
étaient les suivants : la création d’un centre d’expertise nordique sur l’intelligence artificielle, le 
tourisme durable, les normes de construction dans un contexte de changements climatiques, les 
programmes de rééducation religieuse, la mise sur pied d’un mécanisme d’appel d’offre commun 
pour les compagnies pharmaceutiques dans la région, la santé mentale des jeunes, la résistance 



 

aux antibiotiques, les droits de propriété sur les ressources naturelles, la criminalité transnationale, 
le climat et la pêche durable. 

 

Échanger sur les enjeux énergétiques en Norvège et dans le monde avec M. Haakon Reiersen Leknes, 
directeur de Nord Pool Academy de l’entreprise Nord Pool AS 

• Le parlementaire québécois a pu en savoir davantage sur les enjeux énergétiques en Norvège et en 
Europe. Le constat qui s’en dégage est notamment la similitude des contextes énergétiques au 
Québec et en Norvège. Parmi les autres points abordés, mentionnons l’importance de la 
diversification des sources d’approvisionnement énergétique, l’impact positif de la multiplication 
des interconnexions électriques dans une région donnée, la sobriété et l’efficacité énergétiques, la 
complémentarité des sources d’énergie renouvelables, les formes d’énergie émergentes et 
l’acceptation sociale des grands projets de production électrique. À titre informatif, le Nord Pool 
Spot est une bourse gérant le plus grand marché d'énergie électrique d'Europe. Il est actif en 
Norvège, Danemark, Suède, Finlande, Estonie, Lettonie, Lituanie, Allemagne et en Grande-Bretagne. 
Plus de 80 % de la consommation électrique du marché d'énergie nordique et baltique sont 
échangés à travers le Nord Pool Spot. 

Assister au séminaire sur l’intelligence artificielle 

• Un séminaire sur l’intelligence artificielle a été organisé à l’intention des invités internationaux. Les 
discussions ont porté sur les enjeux éthiques relatifs à l’intelligence artificielle, son impact sur 
l’emploi et les futurs conflits de travail, son encadrement réglementaire et législatif, les dangers de 
l’autorégulation de l’industrie et la création d’une agence internationale d’intelligence artificielle, à 
l’image et elle sur l’énergie atomique. 

 

Statistiques 
 

120 parlementaires  
18 parlements et 

organisations 
interparlementaires 

 

 

Suivi 



 

La 76e Session du Conseil nordique se tiendra à Reykjavik, en Islande, du 29 au 31 octobre 2024. Une 
invitation adressée à l’Assemblée nationale devrait être acheminée.  



 

 

Dépenses 
 

Yves Montigny (René-Lévesque) Député  

Transport 2964,30 $ 

Repas 1022,55 $ 

Hébergement 1232,05 $ 

Frais d’inscription $ 

Divers 325,55 $ 

Sous-total 5544,45 $ 

 

Conseiller en relations interparlementaires et internationales 

Transport 2239,99 $ 

Repas 1102,47 $ 

Hébergement 1232,05 $ 

Frais d’inscription $ 

Divers 325,55 $ 

Sous-total 4900,06 $ 

 

  



 

 

 

Sous-totaux globaux  

Transport 5204 $ 

Repas 2125 $ 

Hébergement 2464 $ 

Frais d’inscription $ 

Divers 651 $ 

Autres frais  277 $ 

TOTAL 10 721 $ 
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